
SOUVERAINETÉ : LES RAISONS DE L’OPPOSITION D’ARNAUD 
MONTEBOURG AU RACHAT DE L’ENTREPRISE SEGAULT PAR 
UNE SOCIÉTÉ AMÉRICAINE 
Afin de faire barrage au rachat de Segault par la 
société américaine Flowserve, Arnaud Montebourg 
a proposé de racheter l’entreprise française en 
s’alliant avec Otiu Capital, fonds d’un milliardaire 
français. Pourquoi cette opposition ?

Segault, fondée en 1921, est une entreprise 
stratégique pour la France et sa base industrielle 
et technologique de défense (BITD), puisqu’elle est 
spécialisée dans la robinetterie nucléaire. Segault 
est une entreprise de taille moyenne (PME) ayant 
un savoir-faire unique qui lui vaut sa réputation 
en France comme à l’international. L’entreprise 
fournit ainsi du matériel pour un quart des centrales 
nucléaires en service dans le monde.  Elle fait donc 
non seulement partie des maillons essentiels qui 
assurent l’autonomie de la filière nucléaire française, 
mais aussi qui permettent d’exporter son modèle 
industriel à l’international.

On comprend alors mieux la volonté d’Arnaud 
Montebourg de racheter Segault pour qu’elle 
demeure française. Il s’agit là d’une position 
habituelle de l’homme politique français qui s’est 
souvent exprimé sur « l’impérieuse nécessité 
de protéger nos secrets de fabrication »  et la 
souveraineté française en général en matière de 
défense. 

Cette affaire soulève de fait la question de la 
souveraineté de la France quant à sa BITD et sa 
capacité à garder ses fleurons et ses secrets. 
Plusieurs voix s’élèvent pour pousser l’État à 

dissuader les entreprises françaises impliquées 
notamment dans le secteur du nucléaire de se 
laisser racheter par des acteurs étrangers. 

DANS LE SECTEUR STRATÉGIQUE DES SEMI-CONDUCTEURS, 
MURATA MISE SUR SA FILIALE NORMANDE POUR PRENDRE 
PART À LA COMPÉTITION QUI FAIT RAGE
Le marché des semi-conducteurs est quasi 
monopolistique, hautement stratégique et au cœur 
des tensions géopolitiques, notamment entre la 
Chine et les États-Unis. 

C’est dans ce secteur des composants électriques 
que Murata, géant nippon de l’électronique a choisi 
d’investir 60 millions d’euros pour mettre en place 
une ligne de production en Normandie afin de 
concevoir des condensateurs en silicium à échelle 
nanométrique (entre 40 et 50 microns d’épaisseur), 
permettant de meilleures performances et générant 
un plus faible vieillissement. 

L’implantation de cette nouvelle technologie sur 
son territoire représente un véritable intérêt 
économique pour la France avec l’opportunité 
d’obtenir des parts de marchés d’un secteur 
compétitif et d’intérêt public. L’arrivée de Murata 
en France fait partie du nouveau PIIEC (Projet 
important d’intérêt européen commun), encouragé 
par le gouvernement d’Emmanuel Macron et censé 
doubler les capacités de production de la France en 
matière de microélectronique. Ce PIIEC en cours 
d’élaboration vise la création d’usines et de lignes 
de production de composants, une augmentation 
des capacités de production et la création d’emplois 
dans cette industrie. Des projets reposant sur des 

FOCUS - P.4-5 Union européenne et lutte contre le blanchiment : un paquet de mesures adopté par le Parlement

#8 - Newsletter - Juillet 2023

GÉOPOLITIQUE 
DE LA CONFORMITÉ

> EN BREF

https://www.segault.fr/a-propos/
https://www.segault.fr/a-propos/
https://www.segault.fr/a-propos/
https://portail-ie.fr/short/4336/affaire-segault-arnaud-montebourg-monte-au-creneau-et-soppose-au-rachat-par-lamericain-flowserve
https://portail-ie.fr/short/4336/affaire-segault-arnaud-montebourg-monte-au-creneau-et-soppose-au-rachat-par-lamericain-flowserve


partenariats avec des acteurs clefs du secteur, à 
l’image de l’établissement de Murata en Normandie. 

LES MARCHÉS DÉJÀ SORTIS DE LA CRISE BANCAIRE : DES 
INDICES BOURSIERS AU PLUS HAUT ET DES PERFORMANCES 
HISTORIQUES POUR LE CAC 40
Si la faillite de la Silicon Valley Bank en mars dernier 
ou encore le sauvetage du crédit suisse semblaient 
annoncer une crise bancaire (les valeurs bancaires 
européennes ayant été très impactées par ces 
événements et restant 15% en dessous de leur 
niveau d’avant ces difficultés), les indices boursiers 
sont eux remontés pour atteindre leurs plus hauts. 
Sur les marchés actions, l’Euro Stoxx 50 redevient 
compétitif et retourne à ses plus hauts depuis 2007 
et continue de progresser. La baisse conséquente 
de la volatilité des actions européennes peut aussi 
être interprétée comme la preuve d’une stabilité 
retrouvée. 

On observe également ce phénomène aux États-Unis 
puisque l’indice américain Nasdaq avait atteint ses 
plus hauts de 2023 et affiche toujours la meilleure 
performance des places boursières depuis le début 
de l’année. Cependant, le risque d’une crise bancaire 
persiste. En effet, les États-Unis font face à un stress 
bancaire dû au durcissement des conditions d’accès 
au crédit par les banques régionales, principales 
pourvoyeuses de crédit. 

À l’instar du Nasdaq, la majorité des Bourses 
européennes ont retrouvé leur plus haut (ou en 
sont proches). Par exemple, en avril dernier, le CAC 
40 a frôlé son record historique établi en mars 
dernier à 7.401 points. Une performance qui est 
due à l’engouement pour les valeurs du luxe, très 
représentée au sein du CAC 40 (LVMH, L’Oréal, 
Hermès, Kering). En témoignent les deux derniers 
classements Forbes des hommes et femmes les plus 
riches de la planète ayant vu deux Français se hisser 
à la première place : Bernard Arnault (LVMH) et 
Françoise Bettencourt Meyers (L’Oréal). 

POURSUITE DE LA BATAILLE DES SEMI-CONDUCTEURS 
ENTRE LES ÉTATS-UNIS ET LA CHINE : L’UNION EUROPÉENNE 
PREND DES MESURES 
La Chine a annoncé le 3 juillet que serait imposé un 
visa d’exportation concernant le germanium et le 
gallium, terres rares utilisées dans la production des 
semi-conducteurs, à partir du 1er août 2023. Cette 
annonce a été faite juste avant la visite à Pékin de 
Mme Janet Yellen, à la suite de celle d’Antony Blinken. 
Elle a répondu aux inquiétudes chinoises par un 
discours mentionnant non plus un « découplage », 
mais plutôt une recherche de « réduction des risques » 
concernant les économies des États-Unis et de la 
Chine. 

La Commission européenne a autorisé de son côté, 
le 8 juin 2023, des aides d’États dans le domaine des 
semi-conducteurs pour un montant de 8,1 milliards 
d’euros. Il s’agit d’un Projet important d’intérêt 
européen commun (PIEEC), qui devrait permettre 
de susciter 13,7 milliards d’investissements privés 
supplémentaires, le but étant de renforcer le 
leadership européen en la matière.  D’ailleurs, 
l’Union européenne a signé un accord avec le 
Japon le 4 juillet 2023 afin, notamment, de mettre 
en place des dispositifs de détection des tensions 
d’approvisionnements sur le marché, ainsi que de 
développer l’innovation et la recherche.

RÉGULATION DU NUMÉRIQUE : DES AVANCÉES EN MATIÈRE 
DE PROTECTION DES ENTREPRISES ET DES PARTICULIERS 
Le Projet de loi numérique, déposé au Sénat en mai 
2023 a été élaboré afin de répondre à l’harmonisation 
nécessaire en droit interne de trois règlements 
européens que sont le DMA (Digital Market Act ou 
marché numérique), DSA (Digital Services Act ou 
Services numériques) et le DGA (Data Governance 

Act) et anticipe des mesures figurant au Data Act, 
ainsi que le Conseil d’État l’a souligné dans son avis 
(séance du 27 avril 2023). Le Sénat a approuvé le 
texte le 5 juillet 2023, et il revient maintenant à 
l’Assemblée nationale de se prononcer (transmission 
le 7 juillet 2023). Parmi les mesures, on peut relever 
un dispositif de protection pour les entreprises en 
matière de pénétration de l’économie numérique, 
ainsi que concernant les fournisseurs de cloud (frais 
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de changement de fournisseur). Enfin, une protection 
des citoyens contre les vecteurs de propagande 
étrangère est prévue par le truchement d’une 
extension des compétences de l’ARCOM  (Autorité de 
la régulation et de la communication audiovisuelle et 
numérique).

LES ASPECTS DE LA COMPLIANCE POUR LE JUGE
Le colloque conjoint du Conseil d’État et de la Cour 
de cassation sur le thème « De la régulation à la 
Compliance, quel rôle pour le juge ? » a eu lieu le 
2 juin 2023. Ce type d’évènement se tient tous les 
deux ans. Il est disponible en replay sur le site du 
Conseil d’État. Trois tables rondes se sont tenues : « 
Une compliance ou des compliances ? », « Quel rôle 
pour le juge d’aujourd’hui dans la compliance ? » et « 
Quelles nouvelles frontières pour la compliance ? ». 

 
UNION EUROPÉENNE : DES PROPOSITIONS POUR UN 
CONTRÔLE DU LOBBYING JUGÉES INSUFFISANTES
À la suite du scandale dit du « Qatargate », les 
instances européennes ont fait diverses propositions 
en matière de transparence et de régulation du 
lobbying. Ainsi, la Commission européenne a 
proposé le 8 juin 2023 la création d’un organisme 
chargé d’établir un « socle commun » pour neuf 
institutions, en termes de déclarations de patrimoine, 
contrôle et déclaration des cadeaux, invitations, 
activités exercées en dehors de leur fonction. 
Le dispositif, dépourvu de système de sanctions 
notamment, interroge quant à son efficacité. En 
France, Transparency International a publié un 
dossier spécial lobbying, qui, bien que reconnaissant 
le dispositif existant mis en place par la loi Sapin 2, 
en relève les lacunes. 

PRISE DE CONTRÔLE PAR L’ÉTAT RUSSE DE FILIALES DE 
SOCIÉTÉS EUROPÉENNES
Après Fortum (entreprise finlandaise) puis Uniper 
(allemande), ce sont les filiales russes de Carlsberg 
(danoise) et Danone (française) qui sont « placées 
sous la gestion temporaire » de l’agence immobilière 
du gouvernement fédéral russe, Rosimushchestvo, 
après un décret signé par Vladimir Poutine. Danone 

avait fait part de son souhait de vendre sa filiale pour 
quitter la Russie en octobre 2022 et un repreneur 
devait être présenté au Conseil d’administration à la 
fin du mois de juillet 2023. Le décret est intervenu 
juste avant, tout comme pour Carlsberg qui devait 
finaliser la vente de sa filiale Baltika. Un membre de 
la famille du dirigeant tchétchène, Ramzan Kadyrov 
devrait prendre la direction de la filiale de Danone, 
alors que le précédent directeur de Baltilka, proche 
d’oligarques, reviendrait à la tête de cette dernière. 
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UNION EUROPÉENNE ET LUTTE CONTRE LE 
BLANCHIMENT : UN PAQUET DE MESURES 
ADOPTÉ PAR LE PARLEMENT

Le blanchiment de capitaux, processus de  
« réintroduction dans l’économie légale de produits 
d’activités illégales »  regroupe plusieurs thématiques 
(paradis fiscaux, registre des bénéficiaires effectifs, 
échanges de renseignements…), auxquelles l’Union 
européenne s’est attachée à répondre depuis 1991, 
au travers de ses différentes directives. 

Ainsi, le 28 mars 2023, les députés des Commissions 
des affaires économiques et monétaires et des 
libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
du Parlement européen ont adopté leur position sur 
un paquet de mesures. 
Parmi celles-ci, sont à mentionner : 
• Le « règlement unique » de l’UE traitant parmi 
d’autres thèmes de la transparence des bénéficiaires 
effectifs ;
• La sixième directive relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux au sujet de la surveillance 
et de la mise en place des cellules de renseignement 
financier dans les États membres et de l’accès aux 
registres des bénéficiaires effectifs ;
• Le règlement instituant l’Autorité européenne de 
lutte contre le blanchiment de capitaux (Anti Money 
Laundering Agency - AMLA).

BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS : PRÉCISIONS CONCERNANT LES 
REGISTRES ET LEUR ACCÈS

À cette occasion, les députés ont précisé le seuil à 
partir duquel s’entend une propriété effective, en 
spécifiant un seuil moindre pour des entreprises 
dont l’exposition au risque de blanchiment est plus 
importante, ainsi que pour les industries extractives.

Par ailleurs, la thématique du registre des 
bénéficiaires effectifs est un sujet central en 
matière de transparence financière. Les députés en 
ont précisé le format, la langue et les informations 
devant y figurer (ceci pour « une période déterminée 
» sans précisions supplémentaires). Ce registre sera 
accessible aux cellules de renseignement financier, 
ainsi qu’à l’AMLA. 

En revanche, qu’en est-il de l’accès public à ces 
registres ? En effet, la décision de la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE) du 22 novembre 2022 
a invalidé l’accès public à ce registre. Certains États 
membres en ont alors fermé ou suspendu l’accès. 
Dans le communiqué de presse du Parlement 
européen figure la position des députés : ils 
considèrent, à la suite de cette décision de la CJUE, 
que les registres devraient pouvoir être consultés « 
par les personnes ayant un intérêt légitime, comme 
les journalistes, les médias, les organisations de la 
société civile et les établissements d’enseignement 
supérieur », pour une durée d’au moins deux ans 
et demi, sous le contrôle des États membres qui 
pourront en suspendre ou en supprimer l’accès.

L’AMLA : UN SUPERVISEUR TRANSNATIONAL AUX 
COMPÉTENCES ÉLARGIES

La création de l’AMLA répond à la réalité des 
systèmes et des techniques de blanchiment, qui 
sont transfrontaliers, l’objectif étant d’adopter des 
techniques communes et harmonisées, avec des 
échanges d’information permis par un maillage 
du territoire de l’Union européenne au travers 
des cellules de renseignements financiers et des 
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superviseurs nationaux. 

Ainsi, cette autorité aura des missions étendues, à 
la fois d’harmonisation des méthodes de contrôle 
et de la législation, mais également de contrôle des 
organes superviseurs nationaux des États membres. 
Elle sera chargée d’animer la coopération entre les 
cellules de renseignements financiers et sera dotée 
d’un pouvoir de sanction, ce qui constitue un point 
déterminant de son efficacité (sanctions pécuniaires 
de 500 000 à 2 millions d’euros, soit 0,5 à 1% 
du chiffre d’affaires annuel pour des infractions 
matérielles et jusqu’à 10% du chiffre d’affaires de 
l’année antérieure). Les pouvoirs de l’AMLA seront 
étendus, lui permettant de demander aussi bien 
aux entreprises qu’aux particuliers la transmission 
d’informations, avec possibilité de se déplacer in 

situ (sous réserve d’une autorisation judiciaire). 

Elle devrait être créée en 2024 et opérationnelle en 
2026, le lieu de son implantation n’est pas encore 
connu et fait actuellement l’objet de discussions 
entre le Parlement et le Conseil. Paris s’est portée 
candidate fin 2022 pour l’accueillir, mettant en 
exergue la présence du Groupe d’action financière 
(GAFI) et de l’Autorité bancaire européenne (ABE) 
sur son sol, alors que les villes de Francfort, Madrid, 
Vienne, la Haye, Dublin et Vilnius se sont également 
portées candidates. 


